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Qualification d’un contrat de nettoyage des vitres et dommage – Les opérations de nettoyage de 
vitres, comme en l’occurrence de celles d’une villa en fin de chantier, relèvent du contrat 
d’entreprise (consid. 3). Les vitres qui sont rayées par l’entrepreneur ou ses auxiliaires lors de leur 
nettoyage ne sont pas un défaut de l’ouvrage, ni un dommage consécutif à un défaut, mais un 
dommage accessoire. Celui–ci découle de la violation d’une obligation accessoire de l’entrepreneur. 
En effet, à la fin de l’exécution du contrat d’entreprise portant sur le nettoyage des vitres, celles–ci 
étaient propres. Ce ne sont donc pas les droits à la garantie pour les défauts (art. 368 CO) qui entrent 
en jeu pour la réparation de ce dommage (lesquels sont soumis en particulier au devoir d’avis des 
défauts et au délai de prescription de l’art. 371 CO), mais les règles générales sur l’inexécution des 
obligations des art. 97 ss et 101 CO ainsi que la prescription de l’art. 127 CO (consid. 3.1.1). 

Responsabilité contractuelle (art. 97 ss CO) – Rappel des principes (consid. 3.1.2). Devoir de 
diligence et de fidélité de l’entrepreneur (art. 364–365 CO) – Rappel des principes (consid. 3.1.3). 

Degré de la preuve (art. 8 CC) – Rappel des principes (consid. 3.1.4). Pour que le juge puisse admettre 
que l’entrepreneur a violé son devoir de diligence en ce sens qu’il n’a pas usé avec le soin voulu des 
vitrages mis à sa disposition par le maître de l’ouvrage, il incombe à celui–ci de prouver que les vitres 
n’étaient pas rayées avant le début du nettoyage effectué par l’entrepreneur et qu’elles l’étaient 
sitôt après ce nettoyage. Cette preuve n’étant pas, par la nature du fait à établir, objectivement 
impossible à apporter, le Tribunal ne peut pas admettre un état de nécessité en matière de preuve 
et une réduction du degré de la preuve à la vraisemblance prépondérante (consid. 3.2). En l’espèce, 
par substitution de motifs, le TF constate que la preuve que l’entrepreneur a violé son obligation 
contractuelle accessoire de prendre soin de la matière fournie par le maître a bien été apportée 
(consid. 4). 

 

Qualifizierung eines Fensterreinigungsvertrags und Schaden – Die Reinigung von Fenstern, wie im 
vorliegenden Fall der Fenster einer Villa am Ende der Bauphase, unterliegt dem Werkvertrag (E. 3). 
Fenster, die vom Bauunternehmer oder seinen Hilfspersonen beim Putzen zerkratzt werden, sind 
weder ein Mangel des Bauwerks noch ein Mangelfolgeschaden, sondern ein akzessorischer Schaden. 
Dieser ergibt sich aus der Verletzung einer Nebenpflicht des Bauunternehmers. Tatsächlich waren 
die Fenster am Ende der Ausführung des Werkvertrags über die Reinigung der Fenster sauber. Für 
den Ersatz dieses Schadens kommen daher nicht die Mängelgewährleistungsrechte (Art. 368 OR) in 
Frage (die insbesondere der Mängelanzeigepflicht und der Verjährungsfrist von Art. 371 OR 
unterliegen), sondern die allgemeinen Regeln über die Nichterfüllung von Pflichten in 
Art. 97 ff.  101 OR sowie die Verjährung in Art. 127 OR (E. 3.1.1). 

Vertragliche Haftung (Art. 97 ff. OR) – Wiederholung der Grundsätze (E. 3.1.2). Sorgfalts– und 
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Treuepflicht des Unternehmers (Art. 364–365 OR) (E. 3.1.3). 

Beweisgrad (Art. 8 ZGB) – Hinweis auf die Grundsätze (E. 3.1.4). Damit der Richter annehmen kann, 
dass der Bauunternehmer seine Sorgfaltspflicht verletzt hat, indem er die vom Bauherrn zur 
Verfügung gestellten Fenster nicht mit der erforderlichen Sorgfalt behandelt hat, muss der Bauherr 
beweisen, dass die Fenster vor Beginn der Reinigung durch den Bauunternehmer nicht verkratzt 
waren und dass sie unmittelbar nach der Reinigung verkratzt wurden. Da dieser Beweis aufgrund 
der Natur der zu beweisenden Tatsache nicht objektiv unmöglich zu erbringen ist, kann das Gericht 
keinen Beweisnotstand und keine Reduktion des Beweismaßes auf die überwiegende 
Wahrscheinlichkeit zulassen (E. 3.2). Im vorliegenden Fall stellt das BGer durch Substitution der 
Begründung fest, dass der Beweis, dass der Unternehmer seine vertragliche Nebenpflicht, das vom 
Meister gelieferte Material sorgfältig zu behandeln, verletzt hat, sehr wohl erbracht wurde (E. 4). 

 
 

Composition  
Mmes et M. les Juges fédéraux  
Jametti, Présidente, Hohl et Rüedi.  
Greffier : M. Botteron.  
  
Participants à la procédure  
A SA,  
représentée par Me Christophe A. Gal, avocat,  
recourante,  
  
contre   
  
B,  
représenté par Me Bruno Mégevand, avocat,  
intimé.  
  
Objet  
contrat d’entreprise, degré de la preuve,  
  
recours contre l’arrêt rendu le 14 octobre 2022 par la Chambre civile de la Cour de justice du canton 
de Genève (C/30161/2017, ACJC/1369/2022).  
  
  
Faits :   
  
A.   
B (ci–après: le demandeur ou l’intimé ou le maître de l’ouvrage) est propriétaire de la parcelle n° xxx 
de la commune U, sur laquelle il a fait construire une villa.  
A SA (ci–après: la défenderesse ou la recourante ou l’entreprise), est une société anonyme ayant son 
siège à Y et dont le but social est notamment de fournir des prestations de nettoyage, d’hygiène et de 
services dans le domaine de l’entretien, de la maintenance et de l’exploitation de bâtiments, de 
matériels et de leur environnement.  
Le maître de l’ouvrage, par l’entremise de son architecte C, a accepté un devis de l’entreprise portant 
sur le nettoyage complet de fin de chantier de sa villa, y compris les vitres, pour un prix total de 5’851 
fr. 45. L’entreprise a reçu de l’architecte la consigne de ne pas nettoyer toute vitre sur laquelle elle 
constaterait une rayure et d’en avertir immédiatement la direction des travaux.  
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Le 25 septembre 2015, l’entreprise a procédé au nettoyage des vitres du premier étage et, les 2 et 5 
novembre 2015, à celui de celles du rez–de–chaussée et du sous–sol, ainsi qu’au nettoyage général de 
la villa.  
Au cours des travaux du 25 septembre 2015, les employés ont signalé à l’architecte un problème sur 
les vitres. Celui–ci s’est rendu sur place et a constaté une rayure et, après avoir procédé à une 
vérification générale, a constaté qu’il n’y en avait pas d’autres. Le 2 novembre 2015, l’entreprise a 
signalé à l’architecte la présence de divers défauts, sans lien avec les vitrages.  
Le 5 novembre 2015, le maître de l’ouvrage s’est rendu sur le chantier et a remarqué des rayures sur 
les vitres du rez–de–chaussée. A ce moment–là, il ne s’est pas rendu au premier étage. Il a contacté C 
qui s’est rendu sur place une heure plus tard pour examiner les vitres.  
Le 6 novembre 2015, le maître de l’ouvrage a fait effectuer par un huissier judiciaire un constat de 
l’état des vitres. Celui–ci a attesté la présence de plusieurs grandes rayures verticales, contenant de 
nombreux filaments de verre, dont quelques–uns formaient des rebibes. Ce phénomène se retrouvait, 
selon le constat, dans tous les vitrages de la maison. Les honoraires de l’huissier judiciaire se sont 
élevés à 550 fr. 80.  
Par e–mail du 10 novembre 2015 à l’architecte, l’entreprise a contesté sa responsabilité, en relevant 
que deux de ses employés lui avaient indiqué que l’architecte avait reconnu que les vitres étaient déjà 
rayées avant leur intervention.  
Le maître de l’ouvrage a encore mandaté D en qualité d’expert privé en vue d’établir le dommage et 
la cause de celui–ci. Le 6 avril 2017, celui–ci a rendu son rapport d’expertise, lequel concluait qu’un 
grand nombre de vitrages étaient rayés, qu’il paraissait évident que les rayures avaient été provoquées 
par le nettoyage des verres à l’aide d’un outil ou d’un accessoire inapproprié, usé ou défectueux, que 
17 vitres étaient endommagées et que 25 vitrages devaient être remplacés. Le coût de cette expertise 
s’est élevé à 3’375 fr.  
  
B.   
Le 6 juillet 2018, le maître de l’ouvrage a déposé au Tribunal de première instance du canton de 
Genève une demande en paiement dirigée contre l’entreprise, portant sur les montants de 157’786 fr. 
90 avec intérêts à 5 % dès le 5 novembre 2015, 3’866 fr. 85 avec intérêts à 5 % dès le 5 novembre 2015, 
3’375 fr. avec intérêts à 5 % dès le 10 juin 2017 et 550 fr. avec intérêts à 5 % dès le 27 juillet 2017. Le 
demandeur a conclu en outre à ce qu’une expertise judiciaire soit ordonnée pour confirmer l’existence 
de "défauts" affectant les vitres de la villa et estimer les coûts de remplacement de celles–ci.  
La défenderesse a conclu au rejet de la demande.  
L’expertise judiciaire a conclu que 30 vitres étaient rayées, que ces rayures pouvaient être imputables 
à une raclette comme celle utilisée par l’entreprise, mais qu’il était également possible qu’elles aient 
été provoquées par l’appui d’un objet contre les vitres.  
Par jugement du 26 octobre 2021, le Tribunal de première instance a condamné la défenderesse à 
payer au demandeur les montants de 149’439 fr. 15 avec intérêts à 5 % dès le 4 mai 2020, de 3’375 fr. 
avec intérêts à 5 % dès le 10 juin 2017 et de 550 fr. avec intérêts à 5 % dès le 27 juillet 2017. En 
substance, le Tribunal de première instance a retenu, au degré de la vraisemblance prépondérante et 
en écartant les conclusions de l’expertise judiciaire et en se fondant sur deux expertises privées, ainsi 
que sur des témoignages, que les rayures avaient été provoquées par le nettoyage effectué par la 
défenderesse et que celle–ci en était responsable.  
Statuant le 14 octobre 2022, la Chambre civile de la Cour de justice du canton de Genève a rejeté 
l’appel de la défenderesse et confirmé le jugement attaqué. Examinant les griefs de la défenderesse 
appelante, la cour cantonale a confirmé que la responsabilité contractuelle de celle–ci était engagée. 
En particulier, le lien de causalité naturelle était établi, au degré de la vraisemblance prépondérante, 
dès lors qu’elle avait causé les rayures des dix–sept vitres désignées par le Tribunal de première 
instance. La cour cantonale a retenu que le demandeur avait immédiatement signalé et fait constater 
par un huissier les dégâts après l’intervention de la défenderesse et que les conditions pour s’écarter 
de l’expertise judiciaire diligentée étaient réunies. Les conditions du dommage et de la violation 
contractuelle n’étaient plus litigieuses.  
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C.   
Contre cet arrêt, qui lui a été notifié le 24 octobre 2022, la défenderesse a interjeté un recours en 
matière civile au Tribunal fédéral le 23 novembre 2022. Elle conclut à sa réforme en ce sens que l’action 
en paiement du demandeur soit rejetée; subsidiairement, elle conclut à son annulation et au renvoi 
de la cause à l’instance précédente pour nouvelle décision dans le sens des considérants.  
Ni la cour cantonale, ni l’intimé n’ont été invités à se déterminer sur le recours.  
  
  
Considérant en droit :   
  
1.   
Interjeté en temps utile (art. 100 al. 1 LTF) par la partie défenderesse qui a succombé dans ses 
conclusions (art. 76 al. 1 LTF), contre un arrêt final (art. 90 LTF), rendu sur appel par le Tribunal 
supérieur du canton de Genève (art. 75 LTF), dans une affaire civile (art. 72 al. 1 LTF) dont la valeur 
litigieuse dépasse 30’000 fr. (art. 74 al. 1 let. b LTF), le recours en matière civile est recevable.  
  
2.   
  
2.1. Le recours en matière civile peut être exercé pour violation du droit fédéral (art. 95 let. a LTF), y 
compris le droit constitutionnel (ATF 136 I 241 consid. 2.1; 136 II 304 consid. 2.4). Le Tribunal fédéral 
applique le droit d’office (art. 106 al. 1 LTF). Compte tenu de l’exigence de motivation contenue à l’art. 
42 al. 1 et 2 LTF, sous peine d’irrecevabilité (art. 108 al. 1 let. b LTF), le Tribunal fédéral n’examine en 
principe que les griefs invoqués, sauf en cas d’erreurs juridiques manifestes. Il n’est pas tenu de traiter, 
comme le ferait une autorité de première instance, toutes les questions juridiques qui pourraient se 
poser, lorsque celles–ci ne sont plus discutées devant lui (ATF 140 III 86 consid. 2, 115 consid. 2; 137 
III 580 consid. 1.3). Par exception à la règle selon laquelle il applique le droit d’office, il n’examine la 
violation d’un droit constitutionnel que si le grief a été invoqué et motivé de façon détaillée (art. 106 
al. 2 LTF; ATF 139 I 22 consid. 2.3; 137 III 580 consid. 1.3; 135 III 397 consid. 1.4 in fine).   
  
2.2. Le Tribunal fédéral statue sur la base des faits établis par l’autorité précédente (art. 105 al. 1 LTF). 
Relèvent de ces faits tant les constatations relatives aux circonstances touchant l’objet du litige que 
celles concernant le déroulement de la procédure conduite devant l’instance précédente et en 
première instance, c’est–à–dire les constatations ayant trait aux faits procéduraux (ATF 140 III 
16 consid. 1.3.1 et les références citées). Le Tribunal fédéral ne peut rectifier ou compléter les 
constatations de l’autorité précédente que si elles sont manifestement inexactes, c’est–à–dire 
arbitraires (ATF 141 IV 249 consid. 1.3.1; 140 III 115 consid. 2; 135 III 397 consid. 1.5) ou ont été 
établies en violation du droit au sens de l’art. 95 LTF (art. 105 al. 2 LTF). Encore faut–il que la correction 
du vice soit susceptible d’influer sur le sort de la cause (art. 97 al. 1 LTF).   
  
3.   
Les opérations de nettoyage de vitres, comme en l’occurrence de celles d’une villa en fin de chantier, 
relèvent du contrat d’entreprise (ATF 130 III 458 consid. 4; 111 II 170 consid. 2; arrêt 4A_194/2014 
du 2 septembre 2014 consid. 2.2).  
  
3.1.   
  
3.1.1. Selon la jurisprudence, les vitres qui sont rayées par l’entrepreneur – ou ses auxiliaires – lors 
de leur nettoyage ne sont pas un défaut de l’ouvrage, ni un dommage consécutif à un défaut, mais 
un dommage accessoire (Begleitschaden). Celui–ci découle de la violation d’une obligation 
accessoire de l’entrepreneur. En effet, à la fin de l’exécution du contrat d’entreprise portant sur le 
nettoyage des vitres, celles–ci étaient propres. Ce ne sont donc pas les droits à la garantie pour les 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F136-I-241%3Afr&number_of_ranks=0#page241
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F136-II-304%3Afr&number_of_ranks=0#page304
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-86%3Afr&number_of_ranks=0#page86
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-III-580%3Afr&number_of_ranks=0#page580
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-III-580%3Afr&number_of_ranks=0#page580
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F139-I-16%3Afr&number_of_ranks=0#page22
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-III-580%3Afr&number_of_ranks=0#page580
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-III-397%3Afr&number_of_ranks=0#page397
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-16%3Afr&number_of_ranks=0#page16
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-16%3Afr&number_of_ranks=0#page16
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F141-IV-249%3Afr&number_of_ranks=0#page249
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-III-115%3Afr&number_of_ranks=0#page115
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-III-397%3Afr&number_of_ranks=0#page397
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-458%3Afr&number_of_ranks=0#page458
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F111-II-170%3Afr&number_of_ranks=0#page170
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défauts (art. 368 CO) qui entrent en jeu pour la réparation de ce dommage (lesquels sont soumis en 
particulier au devoir d’avis des défauts et au délai de prescription de l’art. 371 CO), mais les règles 
générales sur l’inexécution des obligations des art. 97 ss CO et 101 CO (et la prescription de l’art. 127 
CO; ATF 89 II 232 consid. 5; arrêt 4A_194/2014 précité consid. 2.4; cf. GAUCH, Der Werkvertrag, 
6 e éd., Zurich 2019, n. 1858; sur la prescription, cf. ATF 111 II 170 consid. 2).   
  
3.1.2. Aux termes de l’art. 97 al. 1 CO, lorsque le créancier ne peut obtenir l’exécution de l’obligation 
ou ne peut l’obtenir qu’imparfaitement, le débiteur est tenu de réparer le dommage en résultant, à 
moins qu’il ne prouve qu’aucune faute ne lui est imputable. La responsabilité de l’entrepreneur est 
donc engagée aux quatre conditions que sont la violation du contrat, le dommage, le lien de causalité 
entre la violation contractuelle et le dommage, et la faute qui est présumée.   
Le créancier qui ouvre action en dommages–intérêts en invoquant cette disposition doit donc alléguer 
et prouver, conformément à l’art. 8 CC, les trois faits constitutifs de cette norme de responsabilité que 
sont la violation du contrat, le dommage et le rapport de causalité (naturelle et adéquate) entre la 
violation contractuelle et le dommage; le créancier supporte ainsi le fardeau de la preuve (art. 8 CC) 
de ces trois faits pertinents, ce qui signifie que, si le juge ne parvient pas à une conviction, n’est pas à 
même de déterminer si chacun de ces faits s’est produit ou ne s’est pas produit, il doit statuer au 
détriment du créancier (ATF 132 III 689 consid. 4.5; 129 III 18 consid. 2.6; 126 III 189 consid. 2b). En 
revanche, il incombe au débiteur de prouver le quatrième fait constitutif, à savoir qu’aucune faute ne 
lui est imputable ("à moins qu’il ne prouve..."); il supporte ainsi le fardeau de la preuve pour le cas où 
le juge ne serait convaincu ni de l’existence d’une faute, ni de son absence (renversement du fardeau 
de la preuve) (arrêt 4A_474/2017 du 11 juillet 2018 consid. 4.3.1).  
  
3.1.3. En ce qui concerne la violation des obligations contractuelles (première condition), l’art. 364 al. 
1 CO, qui renvoie à la responsabilité du travailleur dans les rapports de travail (art. 321a al. 1 CO), 
institue un devoir général de diligence et de fidélité de l’entrepreneur. Ainsi, toute violation de 
l’obligation de diligence de l’entrepreneur avant la livraison de l’ouvrage ou après la fin du contrat, ou 
simplement à l’occasion de l’exécution ou de la livraison de l’ouvrage, équivaut à une inexécution ou 
à une mauvaise exécution du contrat (art. 97 al. 1 CO et 364 al. 1 CO; avant la livraison, ATF 111 II 
170 consid. 2; après la fin du contrat, cf. arrêt 4A_273/2017 du 14 mars 2018 consid. 3.3.1; lors de 
l’exécution du contrat, cf. arrêt 4C.454/1996 du 5 mai 1997 consid. 3b).   
Le devoir général de diligence de l’entrepreneur est concrétisé notamment à l’art. 365 CO (arrêt 
4A_273/2017 précité consid. 3.3.1 et les arrêts cités). En vertu de l’art. 365 al. 2 CO, l’entrepreneur est 
tenu d’user avec tout le soin voulu de la matière fournie par le maître (à propos d’une automobile 
remise à un garagiste en vue de sa remise en état – et qui sera volée par un tiers –, cf. ATF 113 II 
421 consid. 2). L’entrepreneur répond donc de toute violation de ce devoir, par lui–même ou ses 
auxiliaires, qui cause un dommage au maître de l’ouvrage, conformément aux art. 97 ss, 101 et 364 al. 
1 CO.  
  
3.1.4. Selon la jurisprudence, le degré de la preuve nécessaire pour établir la violation du devoir de 
diligence est celui de la preuve certaine (Gewissheit; arrêt 4A_22/2008 du 10 avril 2008 consid. 5).   
Selon la définition qui en est donnée par la jurisprudence, la preuve d’un fait est certaine si le juge a 
acquis, en se fondant sur des éléments objectifs, la conviction de l’existence de ce fait. Une certitude 
absolue ne peut pas être exigée. Il suffit que le juge n’ait plus de doutes sérieux quant à l’existence du 
fait allégué ou que les doutes qui subsistent semblent légers (ATF 130 III 321 consid. 3.2).  
La jurisprudence n’admet une réduction du degré de la preuve pour un fait pertinent que si, de par la 
nature du fait à établir, une preuve certaine est objectivement impossible à apporter ou ne peut pas 
être raisonnablement exigée. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un état de nécessité en matière de 
preuve (Beweisnot). De simples difficultés de preuve dans le cas concret ne peuvent pas conduire à un 
allègement de la preuve (ATF 148 III 105 consid. 3.3.1; 130 III 321 consid. 3.2; arrêt 4A_559/2022 du 3 
août 2023 consid. 6.2.2). La réduction du degré de la preuve n’entre pas en ligne de compte lorsque le 
fait à établir pourrait être prouvé sans difficulté, mais qu’il ne peut l’être en l’espèce parce que la partie 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F89-II-232%3Afr&number_of_ranks=0#page232
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F111-II-170%3Afr&number_of_ranks=0#page170
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F132-III-689%3Afr&number_of_ranks=0#page689
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F129-III-18%3Afr&number_of_ranks=0#page18
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F126-III-189%3Afr&number_of_ranks=0#page189
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F111-II-170%3Afr&number_of_ranks=0#page170
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F111-II-170%3Afr&number_of_ranks=0#page170
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F113-II-421%3Afr&number_of_ranks=0#page421
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F113-II-421%3Afr&number_of_ranks=0#page421
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-321%3Afr&number_of_ranks=0#page321
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F148-III-105%3Afr&number_of_ranks=0#page105
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-321%3Afr&number_of_ranks=0#page321
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qui supporte le fardeau de la preuve n’a pas conservé de moyens de preuve (HOHL, Procédure civile, 
Tome 1, 2e éd. 2016, n. 1890).  
Le degré de la preuve de la violation de l’obligation contractuelle accessoire de prendre soin de la 
matière fournie par le maître, soit en l’occurrence du devoir de l’entrepreneur de prendre soin des 
vitres, est celui de la preuve certaine (ou stricte) puisqu’il suffit de constater l’état des vitres avant et 
après le nettoyage.  
  
3.1.5. Lorsqu’il est saisi du grief de violation de l’art. 8 CC, le Tribunal fédéral peut contrôler si l’autorité 
précédente est partie d’une juste conception du degré de la preuve. En revanche, le point de savoir si 
le degré requis – dont le tribunal a une juste conception – est atteint dans un cas concret relève de 
l’appréciation des preuves, que le Tribunal fédéral revoit uniquement si elle est arbitraire (ATF 130 III 
321 consid. 5). Lorsque l’appréciation des preuves convainc le tribunal qu’un fait est établi ou réfuté, 
la question de la répartition du fardeau de la preuve ne se pose plus et le grief tiré de la violation de 
l’art. 8 CC devient sans objet (ATF 141 III 241 consid. 3.2; 130 III 591 consid. 5.4).   
  
3.2. En l’espèce, pour que le juge puisse admettre que l’entrepreneur a violé son devoir de diligence 
en ce sens qu’il n’a pas usé avec le soin voulu des vitrages mis à sa disposition par le maître de 
l’ouvrage, il incombe à celui–ci de prouver que les vitres n’étaient pas rayées avant le début du 
nettoyage effectué par l’entrepreneur, et qu’elles l’étaient sitôt après ce nettoyage. Cette preuve 
n’étant pas, par la nature du fait à établir, objectivement impossible à apporter, la cour cantonale a 
admis à tort un état de nécessité en matière de preuve et une réduction du degré de la preuve à la 
vraisemblance prépondérante.   
  
4.   
La cour de céans peut néanmoins se dispenser de renvoyer la cause à la cour cantonale pour nouvelle 
décision. Par substitution de motifs et sans réduire le degré de la preuve, elle est en mesure de statuer 
sur la base des constatations de l’arrêt attaqué.  
  
4.1.   
  
4.1.1. Sur le premier point, soit celui de savoir si les vitres étaient ou non rayées avant le début du 
nettoyage, la cour cantonale a exposé les témoignages des employés de l’entrepreneur. Selon le 
témoin E, les vitres comportaient tout au plus des rayures de faible importance, qui n’étaient pas 
visibles sur des photos prises par ses soins, tant elles étaient fines. Les témoignages d’autres employés 
de l’entrepreneur ont permis à la cour cantonale de retenir tout au plus l’existence de rayures de faible 
importance. Le témoin F, représentante de l’assureur bâtiment du maître de l’ouvrage, a déclaré avoir 
constaté quelques temps avant le nettoyage des vitres, le 15 juin 2015, que celles–ci n’étaient pas 
rayées. De plus, une seule rayure avait été signalée à l’architecte alors qu’il est établi par pièce que 
celui–ci avait demandé que les travaux de nettoyage soient stoppés et qu’il soit informé si les employés 
de l’entrepreneur constataient des rayures. Se rendant sur place, l’architecte a constaté qu’il n’y avait 
pas d’autres rayures. Aucun signalement écrit n’a été donné par l’entrepreneur s’agissant de rayures 
préexistantes qui seraient apparues durant les travaux de nettoyage. L’entrepreneur a d’ailleurs pris 
le soin de signaler par écrit à l’architecte, par courriel du 2 novembre 2015, la présence de défauts 
sans lien avec les vitrages, mais n’a pas mentionné la présence de rayures sur ceux–ci.   
Considérant que l’architecte avait rendu l’entrepreneur attentif au fait qu’il devait lui signaler 
immédiatement toute rayure qu’il pourrait constater et que, pourtant, aucun signalement écrit ne lui 
avait été donné s’agissant de rayures – ce qui avait pourtant été fait pour deux autres défauts sans lien 
avec les vitrages –, la cour cantonale a considéré qu’il était surprenant que l’entrepreneur n’ait rien 
signalé par écrit compte tenu de l’ampleur des rayures. Elle a retenu que les rayures n’existaient pas 
lorsque l’entrepreneur a entamé les travaux de nettoyage.  
  

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-321%3Afr&number_of_ranks=0#page321
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-321%3Afr&number_of_ranks=0#page321
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F141-III-241%3Afr&number_of_ranks=0#page241
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%224A_531%2F2022%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-III-591%3Afr&number_of_ranks=0#page591
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4.1.2. Sur le second point, soit celui de savoir si les vitrages étaient rayés après le nettoyage, la cour 
cantonale a retenu à titre de preuve, le constat de l’huissier, qui s’est rendu sur les lieux le 6 novembre 
2015et qui a constaté la présence de nombreuses rayures profondes dans tous les vitrages de la 
maison, apparaissant sur les photographies qu’il a prises, et dont certaines formaient des rebibes ou 
des filaments de verre.   
  
4.1.3. En conclusion, la cour cantonale, tout en croyant par erreur que le degré de la preuve était réduit 
à la vraisemblance prépondérante, terme qui n’apparaît d’ailleurs que dans sa conclusion, après son 
appréciation des preuves, a retenu dans cette appréciation que les rayures des vitres n’existaient pas 
avant l’intervention de l’entrepreneur et que le maître de l’ouvrage est parvenu à démontrer que les 
vitres étaient rayées immédiatement après leur nettoyage par l’entrepreneur.   
  
4.2. La recourante ne s’en prend pas à cette motivation et ne démontre pas l’arbitraire. En effet, elle 
se contente de soutenir que d’autres corps de métier auraient également pu endommager les vitrages 
et que les témoignages de ses employés tendraient à établir l’existence de raies tant au moment de 
l’établissement du devis que lors de leur intervention.   
La recourante ne fournit pas d’explications quant à l’absence de réaction de ses employés, qui n’ont 
pas signalé l’existence de rayures importantes à l’architecte avant leur nettoyage. Elle ne propose 
aucune critique des faits retenus par la cour cantonale, alors que ceux–ci démontrent qu’aucune 
rayure importante n’existait avant le nettoyage des vitres, et que toutes les vitres étaient 
profondément rayées à l’issue du nettoyage.  
  
4.3. Par conséquent, il résulte des faits établis, sans arbitraire, que les rayures n’existaient pas avant 
les travaux de nettoyage, et qu’elles étaient nombreuses et profondes après ceux–ci. Il y a donc lieu 
d’admettre que les rayures ont été certainement causées par les travaux de nettoyage effectués par 
les employés de la défenderesse.   
Il en découle que l’entrepreneur a violé son obligation contractuelle accessoire de prendre soin de la 
matière fournie par le maître. Les autres conditions de la responsabilité n’étant pas contestées, il en 
répond sur la base de l’art. 97 CO et 365 al. 2 CO.  
  
5.   
Au vu de ce qui précède, le recours doit être rejeté. La recourante, qui succombe, prendra à sa charge 
les frais de la procédure (art. 66 al. 1 LTF). L’intimée, qui n’a pas été invitée à se déterminer, n’a pas 
droit à des dépens (art. 68 al. 1 LTF).  
  
  
Par ces motifs, le Tribunal fédéral prononce :   
  
1.   
Le recours est rejeté.  
  
2.   
Les frais judiciaires, arrêtés à 5’500 fr., sont mis à la charge de la recourante.  
  
3.   
Le présent arrêt est communiqué aux mandataires des parties et à la Chambre civile de la Cour de 
justice du canton de Genève.  
  
  
Lausanne, le 20 octobre 2023  
  
Au nom de la Ire Cour de droit civil  
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du Tribunal fédéral suisse  
  
La Présidente : Jametti  
  
Le Greffier : Botteron 
 


